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Introduction

Le rapport public annuel 2014 de la Cour des comptes comprend
trois tomes, dont seuls les deux premiers font l’objet de synthèses :  

- le tome I, constitué de deux volumes (I-1 et I-2), expose les obser-
vations et recommandations tirées d’une sélection de contrôles, d’en-
quêtes et d’évaluations réalisés en 2013 par la Cour, les chambres régio-
nales et territoriales des comptes, ou conjointement par la Cour et les
chambres régionales et territoriales ;  

- le tome II est consacré aux suites données par les administrations,
collectivités et autres organismes contrôlés aux observations et recom-
mandations formulées les années précédentes ;  

- le tome III présente, de façon synthétique, les activités de la Cour
et des chambres régionales et territoriales des comptes durant l’année
2013.  

Le rapport annuel de la Cour de discipline budgétaire et financière est
annexé à ces trois tomes.   

Le présent fascicule rassemble les synthèses des 13 textes qui
composent le tome II « Les suites ».

Ces 13 textes sont regroupés en trois catégories, chacune matériali-
sée par une couleur, selon le degré de la mise en œuvre constatée :

- première catégorie (vert) : la Cour constate des progrès (2) ;

- deuxième catégorie (orange) : la Cour insiste (9) ;

- troisième partie (rouge) : la Cour alerte (2).
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Chapitre I

La Cour constate des progrès

1 - Les amendes de circulation et de stationnement 
routiers : des progrès dans la gestion

2 - Le régime additionnel de retraite des 
enseignants des établissements privés sous
contrat : un redressement énergique à consolider
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Cour des comptes

1 Les amendes de circulation et
de stationnement routiers : 
des progrès dans la gestion

Une gestion modernisée
et plus efficiente
d’amendes plus nom-
breuses 

En 2010, la Cour observait que
l’État ne disposait que de données
approximatives sur les amendes de cir-
culation et de stationnement routiers,
dressées pour l’essentiel au moyen du
support papier du « timbre amende ». La
quasi-généralisation du procès-verbal
électronique en juin 2012 pour les poli-
ciers et les gendarmes permet désormais
de tracer l’ensemble de la procédure, y
compris les annulations, et de la sécuri-
ser : l’accord de l’officier du ministère
public est requis pour annuler un avis de
contravention. Toutefois, les polices
municipales ne l’adoptant que progressi-
vement, le « timbre amende »
représentait encore 40 % des amendes
dressées en 2012, alors que ses défauts
n’ont été que très peu corrigés.

Combinée au déploiement de
nveaux radars, la mise en place du pro-
cès-verbal électronique a conduit à une
forte croissance du nombre des
amendes issues du système automatisé. 

Le nombre total des amendes est
passé de 35 millions en 2010 à 39 mil-
lions environ en 2012. Sur la même
période, les recettes des amendes ont
également augmenté de près de 10 %,
atteignant 1,62 Md€ malgré la légère

baisse du taux de paiement global passé
de 80,9 % en 2010 à 78,7 % en 2012. Le
travail des agents verbalisateurs et admi-
nistratifs a été allégé et la part des
amendes faisant l’objet de contestations
décroît.

Un système automatisé
perfectible 

Les radars ne fonctionnant pas à
100 % de leurs capacités, tous les mes-
sages d’infraction transitant par le centre
national de traitement de Rennes ne
sont pas suivis de l’émission d’un avis de
contravention. Les causes en sont prin-
cipalement techniques (clichés non
exploitables) ou dues à l’impossibilité de
poursuivre (immatriculations non
reconnues par le système d’immatricula-
tion des véhicules et immatriculations
étrangères). En 2013, seuls 61,5 % de
l’ensemble des messages d’infraction
ont donné lieu à avis de contravention,
mais 76,5 % pour les seuls messages
concernant des véhicules immatriculés
en France. Quant au taux de « rebut »
des infractions relevées par procès-ver-
bal électronique, il ne dépasse pas 8 %
en 2012 mais va jusqu’à 15 % à Paris. Il
s’explique par des erreurs humaines ou
un défaut de réponse du système d’im-
matriculation des véhicules.

Par ailleurs, de trop nombreux pro-
priétaires de véhicules ne mettent pas à
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Les amendes de circulation et de stationnement
routiers

jour leur carte grise lorsqu’ils changent
de domicile, alors que c’est obligatoire,
et ne reçoivent ni l’avis de contraven-
tion, et donc l’amende forfaitaire, ni
l’amende forfaitaire majorée. C’est le cas
pour 7 % des avis de contraventions.
Cette situation conduit à une inégalité
de traitement entre contrevenants,
réduit les recettes publiques et accroît
les coûts de gestion.

Des intervenants mal
coordonnés et des offi-
ciers du ministère public
peu contrôlés 

Aux côtés des intervenants tradi-
tionnels que sont les forces de l’ordre,
les polices municipales, la justice et les
services des finances publiques, l’agence
nationale de traitement automatisé des
infractions créée en 2011 joue un rôle
pivot par sa maîtrise des systèmes d’in-
formation. L’amélioration du système
automatisé appelle une meilleure coordi-
nation des nombreux acteurs concernés
et un engagement accru de la tutelle de
l’État.

La situation des officiers du minis-
tère public, fonctionnaires de police
chargés d’exercer l’action publique par
délégation du procureur général, reste
ambiguë. La procédure sécurisée d’an-
nulation d’une contravention sous leur

contrôle et plus globalement l’augmen-
tation du nombre des amendes confè-
rent à ces derniers un rôle crucial. Il est
donc important de s’assurer de la qualité
et de l’homogénéité de leurs décisions
de politique pénale, ce que n’établit pas
la comparaison des taux de classements
sans suite, variables d’un officier à l’au-
tre, sans justifications connues. Les pro-
cureurs de la République ne contrôlent
qu’exceptionnellement l’action des offi-
ciers du ministère public. 

À Paris, où sont dressées un cin-
quième des contraventions, on constate
une baisse sensible des annulations, dé-
sormais clairement du ressort de l’offi-
cier du ministère public. Elles sont pas-
sées de 18 % en 2007 (près d’un million
d’amendes annulées) à 5 % en 2012 (un
peu moins de 300 000). Cependant, l’of-
ficier du ministère public reçoit encore
du cabinet du préfet de police des
demandes « d’indulgence », désormais
peu nombreuses : environ mille par an.

La récente loi de modernisation de
l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles a prévu la dépé-
nalisation des amendes de stationne-
ment ; il pourrait en résulter des
dépenses publiques supplémentaires si
le système automatisé actuel n’était pas
utilisé pour gérer les « forfaits de post-
stationnement » à compter de 2016. 



Les amendes de circulation et de stationnement
routiers
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La Cour formule les nouvelles
recommandations suivantes : 

–généraliser l’emploi du procès-
verbal électronique par les polices
municipales ;

–améliorer le taux de disponibi-
lité des radars ;

–poursuivre la fiabilisation du
système d’immatriculation des véhi-
cules et le développement de la verba-
lisation des conducteurs étrangers ;

–s’agissant du changement
d’adresse des titulaires de carte grise,
lancer une campagne d’information du
public rappelant les obligations décla-
ratives et les sanctions en cas de non-
respect de celles-ci ;

–en matière de verbalisation élec-
tronique, analyser les causes dues aux
erreurs des agents et former ceux-ci
pour les réduire ;

–asseoir pleinement le rôle du
délégué interministériel à la sécurité et
à la circulation routières dans le pilo-
tage interministériel de la gestion des
amendes ;

–demander aux procureurs de la
République de contrôler régulièrement
l’activité des officiers du ministère
public de leur ressort et veiller à l’ho-
mogénéité des pratiques de ces der-
niers. 

recommandations



11

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

Cour des comptes

2 Le régime additionnel de
retraite des enseignants des
établissements privés sous
contrat : un redressement
énergique à consolider 

Un régime spécifique
avantageux à la situation
financière devenue très
préoccupante

Ce régime supplémentaire obliga-
toire a été créé en 2005 en application
du principe de parité posé par la « loi
Guermeur » de 1977. Il vise à combler
l'écart supposé exister entre les pensions
des maîtres de l’enseignement public et
ceux des établissements privés sous
contrat en versant à ces derniers un sup-
plément de retraite, qui a été en
moyenne depuis 2005 de 145 € par mois.

Financé  par l’État et les ensei-
gnants concernés, ce régime a été mis en
place dans des conditions très favorables
pour ses bénéficiaires. L’incidence de la
cotisation spécifique demandée à ces
derniers a été neutralisée par la réduc-
tion de celle d’assurance maladie dans
des conditions très discutables se tradui-
sant par une absence de réel effort
contributif  de leur part. Des droits gra-
tuits  leur ont été attribués pour les
périodes antérieures à la création du
régime. La montée en charge  de celui-ci
prévue initialement sur 25 ans, a été
accélérée et ramenée à 15 ans.   

Dans un référé, la Cour avait appelé
l’attention des ministres concernés, le
1

er
août 2012, sur le déséquilibre structu-

rel qui résultait de ces engagements non
financés. Dans le prolongement d’un
premier déficit en 2012, les réserves
auraient été épuisées dès 2019, avec
alors pour conséquence une rupture de
paiement des pensions des enseignants
déjà retraités et l’impossibilité d’honorer
les droits acquis par ceux en activité. 

Une réforme rapide et
énergique

Faisant directement suite à ce référé,
un décret du 18 février 2013 a procédé à
un réajustement très substantiel des
paramètres du régime, selon un effort
partagé entre les retraités, les cotisants et
l’État : gel des pensions additionnelles
déjà attribuées sur une durée prévisible
de 18 ans, blocage du montant de celles
des nouveaux bénéficiaires à 8 % du
total des autres retraites,  limitation pour
les nouveaux pensionnés du montant
servi au titre des droits gratuits, augmen-
tation d’un tiers du taux de cotisation
global,  répartie à parité entre l’État et
les enseignants.  
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Le régime additionnel de retraite des enseignants
des établissements privés sous contrat

Ces dispositions repoussent de
2019 à 2030 la date prévisible d’épuise-
ment des réserves.  Toutefois elles n’as-
surent pas la pérennité du régime à long
terme. De nouveaux efforts seront
indispensables.

Des incertitudes 
persistantes sur la réalité
des écarts de pension

La Cour avait constaté que l’écart
moyen de pension de 20 %, générale-
ment avancé en défaveur des maîtres du
secteur privé et qui a motivé la création
du régime, ne reposait pas sur un exa-

men complet et précis des écarts réels de
pensions avec les enseignants du secteur
public. Elle avait recommandé d’y pro-
céder. 

Seuls des premiers travaux ont été
engagés. Reposant sur l’étude de six
situations seulement, ils ont mis en
question la réalité de cet écart de 20 %,
faisant même apparaître des situations
de « surcompensation » pour certains
maîtres du privé.

Le bon pilotage du régime pour
assurer  son redressement au-delà de
2030 rend indispensable de mener rapi-
dement à bien une analyse plus com-
plète.

La Cour formule les recommanda-
tions suivantes :

–établir, selon une méthodologie
rigoureuse, une comparaison des pen-
sions moyennes des enseignants fonc-
tionnaires et des maîtres contractuels
de l’enseignement privé ayant eu des
carrières équivalentes ; 

–en tirer les conséquences sur les
niveaux adéquats de complément de
pension.

recommandations
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Chapitre II

La Cour insiste

1 - Les Terres australes et antarctiques françaises
(TAAF) :une clarification à poursuivre

2 - La gestion des déchets ménagers : des progrès
inégaux au regard des enjeux environnementaux

3 - Le syndicat mixte du parc industriel de la plaine 
de l’Ain : une réforme à prolonger

4 - L’organisation de l’adoption internationale en 
France : une réforme à poursuivre

5 - Le Groupement d’intérêt public enfance en 
danger (GIPED) : des missions insuffisamment
assurées

6 - Pôle emploi : des progrès à amplifier dans la 
lutte contre la fraude aux allocations chômage

7 - L’indemnisation des victimes de l’amiante : 
des priorités à mieux cibler

8 - La direction de l’information légale et 
administrative (DILA) : un avenir incertain

9 - Les facilités de circulation de la SNCF : 
une rationalisation à peine entamée
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______________
(1) Le principe de spécialité législative signifie que seules les dispositions législatives et régle-
mentaires comportant la mention expresse d’une application à ce territoire sont applicables
directement.

Cour des comptes

1 Les Terres australes et antarc-
tiques françaises (TAAF) : une
clarification à poursuivre

Les TAAF sont un territoire d’ou-
tre-mer dépourvu d’habitants perma-
nents constitué d’une partie du conti-
nent antarctique et d’îles des mers aus-
trales ou proches de Madagascar. Son
administration a pour activité principale
d’assurer la logistique (transports, éner-
gie, infrastructures, hébergement, res-
tauration, matériel médical) de la pré-
sence française dans ces régions. Il est
compétent pour la gestion de la réserve
naturelle créée en 2006. Il assure
diverses autres fonctions (gestion et
contrôle des droits de pêche, émissions
de timbres, prestations touristiques de
croisière).

Le territoire dispose en 2011 d'un
budget atteignant 25,4 M€. Le siège
administratif  des TAAF est depuis 2000
situé à Saint-Pierre de La Réunion. 

La Cour, dans une insertion au rap-
port public annuel de 2006 avait fait plu-
sieurs observations et recommandations
sur son administration. Elle soulignait
l’inadaptation du cadre statutaire, avec
une compétence générale dans les
textes, mais spécialisée dans les faits (la
logistique). Elle faisait état d’une situa-
tion financière de plus en plus compro-
mise. Elle mettait en évidence une répar-
tition peu claire des missions entre les

TAAF et l’Institut Paul-Émile Victor
(IPEV).

Le statut a été modernisé,
mais reste imparfait

S’agissant du statut, la loi du
21 février 2007 et son décret d’applica-
tion du 11 septembre 2008 ont confirmé
que les TAAF « forment un territoire
d'outre-mer doté de la personnalité
morale et possédant l'autonomie admi-
nistrative et financière » et bénéficient à
ce titre du régime de spécialité législa-
tive(1). Ces textes ont cependant prévu
que dans plusieurs domaines, les dispo-
sitions législatives et réglementaires
françaises sont applicables de plein
droit, ce qui permet de bénéficier d’un
cadre juridique plus stable. 

La gouvernance a été  modernisée,
mais elle continue à souffrir de certaines
difficultés. Le conseil consultatif  est
consulté sur le budget, mais pas sur le
compte administratif  et le compte de
gestion du comptable. L’administrateur
supérieur fixe lui-même la nature et le
montant des impôts territoriaux perçus.
Les règles financières restent peu détail-
lées et le dispositif  n’offre pas toutes les
garanties qui seraient souhaitables. 
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Les Terres australes et antarctiques françaises
(TAAF) 

______________
(2) Ce navire a pour caractéristique d’être multi-usage : navire océanographique très sophisti-
qué, petit paquebot pour 110 personnes, cargo pouvant transporter 4000 tonnes de marchan-
dises, pétrolier d'une capacité de 1 600 m3, porte hélicoptère.

La situation financière,
inquiétante en 2005, s’est
consolidée.

Les ressources propres continuent
de représenter la principale source de
financement du territoire (75 % en
2011). Il s’agit pour l’essentiel des pres-
tations remboursées pour la location du
navire Marion Dufresne II et des droits de
pêche. Les autres recettes (produits phi-
latéliques et touristiques) ont tendance à
stagner ou à régresser. En matière tou-
ristique, une plus grande rigueur est tou-
tefois intervenue dans l’application de la
tarification pour les passagers embar-
qués.

S’agissant des dépenses, les charges
de fonctionnement ont augmenté d’un
peu plus de 2 % par an depuis 2004,
taux inférieur à celui de l’inflation. Elles
comprennent notamment les paiements
effectués pour les navires (13,5 M€ au
total). Les traitements, salaires et les
charges sociales payés par le territoire
représentent le second poste de
dépenses. Le rythme annuel des investis-
sements effectués par les TAAF a forte-
ment baissé. 

L’administration des TAAF affiche
régulièrement, sauf  en 2008, des résul-
tats positifs. 

La logistique pourrait être
mieux gérée

Les navires chargés de la logistique
sont le Marion Dufresne II(2) (pour les îles
subantarctiques), L’Astrolabe (pour la
terre Adélie) et La Curieuse (utilisé l’été
aux Kerguelen). Le navire l’Osiris, sub-
ventionné par les TAAF, sert à la sur-
veillance et au contrôle de la pêche. 

La Cour avait critiqué le coût et la
complexité du dispositif  d’achat et d’ex-
ploitation du navire Marion Dufresne II.
Des efforts ont depuis été faits pour
diminuer les coûts, en particulier par une
renégociation des frais d’exploitation.
Pour ce navire entré en service en 1995,
la question va se poser de sa prolonga-
tion ou de son renouvellement. Il est
indispensable que deux principes soient
respectés dans l’avenir : d’une part la cla-
rification du montage juridique, qui per-
mettrait une plus grande transparence
dans les comptes des TAAF et une meil-
leure connaissance des risques financiers
réellement encourus, et la mise en
concurrence effective des prestations
attendues, y compris des conditions
d’affrètement.  

La Cour avait enfin souligné la
nécessité de stabiliser et de clarifier la
répartition des compétences entre les
TAAF et l’institut Paul-Émile Victor
(IPEV)(3). Leurs relations sont réglées
par une convention renouvelée en 2006.



Les Terres australes et antarctiques françaises
(TAAF) 

16

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

Tout en prenant acte des progrès
accomplis, la Cour formule les recom-
mandations suivantes : 

–poursuivre l’adaptation du sta-
tut des TAAF, en précisant les règles
financières applicables, notamment en
matière de marchés publics, et en ren-
forçant le rôle du conseil consultatif  ;

– en matière logistique, procé-
der à une clarification juridique et à
une mise en concurrence des presta-
taires ; inventorier et mettre en œuvre
les possibilités de mutualisation entre
les TAAF et l’IPEV.

recommandations

______________________
(3) Cet organisme, créé en 1992 sous le nom d’Institut français pour la recherche et la technologie
polaire (IFRTP) est un groupement d’intérêt public regroupant neuf  organismes, dont le CNRS et
les ministères de la recherche et des affaires étrangères. Il met en œuvre des programmes scienti-
fiques dans les régions polaires et subpolaires. 

Les liens financiers restent cependant
enchevêtrés du fait de nombreuses
exceptions et clauses particulières. La
complémentarité des activités de ces

organismes suggère que soient exami-
nées de manière plus systématique les
possibilités de mutualisation entre eux.
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Cour des comptes

2 La gestion des déchets 
ménagers : des progrès iné-
gaux au regard des enjeux 
environnementaux

Dans leur rapport public thématique
de septembre 2011 consacré à la gestion
des déchets ménagers, la Cour des
comptes et les chambres régionales des
comptes avaient émis 30 recommanda-
tions portant sur l’organisation territo-
riale, la connaissance des coûts et la
mesure de la performance, ainsi que sur
les modes de financement.

Trois ans plus tard, elles constatent
des résultats positifs en matière de pré-
vention de la production des déchets, de
maîtrise de l’évolution des coûts, mais
des insuffisances persistantes en matière
d’organisation, de création « d’exu-
toires » (installations accueillant les
déchets) et de modalités de tarification. 

Des évolutions plutôt 
positives

Pour répondre aux nouvelles exigences envi-
ronnementales…

Ces exigences résultent principale-
ment de directives européennes (dont
celle du 19 novembre 2008, qui fixe un
objectif  de recyclage à hauteur de 50 %
pour les déchets ménagers à horizon
2020), transposées dans le code de l’en-
vironnement.

Le plan d’action national déchets
2009-2012, issu des Grenelle de l’envi-

ronnement I et II de 2009 et 2010, a
arrêté plusieurs objectifs : 

- réduire la production des déchets
ménagers de 7 % entre 2009 et 2013 ; 

- porter le recyclage matière et orga-
nique à 45 % en 2015 ;

- diminuer de 15 % les quantités de
déchets incinérés et stockés entre 2009
et 2012 ;

- doubler, entre 2009 et 2015, les
capacités de valorisation biologique des
déchets ménagers.

À l’issue de la conférence environ-
nementale de septembre 2013, un nou-
veau plan déchets doit être établi pour
les années 2014-2020. Il fixera des
objectifs renouvelés, notamment la
réduction de moitié des déchets mis en
décharge pendant la période 2010-2020
et l’augmentation du taux de recyclage.

…des progrès ont été réalisés en matière de pro-
duction de déchets, de maîtrise des coûts, de tarification
incitative et de planification des politiques.

La prévention

Avec 288 kg d’ordures ménagères
résiduelles par habitant et par an en
2011, la production française de déchets
ménagers, après avoir régulièrement
augmenté depuis 1960,  diminue sensi-
blement depuis 2005, où elle atteignait
326 kg. Toutefois, la France reste au-



La gestion des déchets ménagers

18

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

dessus de la moyenne de l’Union euro-
péenne.

Les coûts

En 2011, la Cour avait relevé que les
coûts de  gestion des déchets ménagers
étaient « structurellement à la hausse et
insuffisamment maîtrisés ».

Face à la difficulté de les mesurer,
elle recommandait de doter les collecti-
vités des moyens de mener des analyses
fiables des coûts, d’une part, en insti-
tuant un budget annexe obligatoire pour
toutes les collectivités, d’autre part, en
généralisant un outil de comptabilité
analytique.

De tels outils sont toujours absents.
Cependant, les dernières études révèlent
une stabilisation des coûts par tonne
collectée, voire une baisse en euros par
habitant. 

La tarification incitative

La tarification incitative est une
contribution au financement du service,
dont le montant exigé des usagers varie
selon l’utilisation réelle du service. Elle
peut désormais s’appliquer aussi bien à
la redevance qu’à la taxe d’enlèvement
des ordures ménagères. Néanmoins,
seuls 6,5 % de la population française
sont aujourd’hui couverts par une telle
tarification, alors que la loi du 3 août
2009 imposait une généralisation de la
tarification incitative d’ici à 2014.

Le renforcement de la planification départe-
mentale

Pour rendre la planification plus
opérationnelle, plusieurs recommanda-
tions portant sur le contenu des plans
départementaux de gestion des déchets
non dangereux, leur mise en œuvre et
leur suivi ont été introduites dans le
code de l’environnement. Le rôle des
préfets reste néanmoins limité, même
s’ils peuvent désormais arrêter le plan
départemental en cas de carence des
conseils généraux compétents.

Des insuffisances persis-
tantes

Le cadre institutionnel reste incertain

Aussi bien en ce qui concerne la
définition de certaines compétences,
comme la gestion des déchets dits « assi-
milés » produits par les entreprises ou
l’exercice de la mission de prévention,
les incertitudes subsistent et l’organisa-
tion territoriale n’évolue que très lente-
ment. 

L’analyse des coûts et de la performance doit
encore s’améliorer  

La Cour avait formulé en 2011 des
recommandations visant à préciser les
obligations des collectivités en matière
d’indicateurs sur les coûts et la gestion
du service public d'élimination des
déchets, quel que soit le mode d'exploi-
tation de ce service. Ces recommanda-
tions n’ont pas à ce jour été inscrites



19

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

dans les textes, mais des efforts peuvent
être relevés dans certaines collectivités. 

La feuille de route pour la transition
écologique, issue de la conférence envi-
ronnementale de septembre 2013, a
conforté cette orientation, en rappelant
la nécessité d’améliorer l’information
des citoyens sur les coûts, notamment
dans les rapports annuels sur la gestion
des déchets. 

Une difficulté majeure subsiste : les carences
en exutoires 

La gestion des déchets ménagers
reste marquée par la difficulté persis-
tante à mettre en place des filières de
proximité quand les capacités de traite-
ment sont insuffisantes. Ce constat peut
conduire à transporter des déchets, par-
fois sur de longues distances, vers des
sites de traitements finaux. 

Selon les projections de l’ADEME,
l’autonomie nationale pourrait être assu-
rée jusqu’en 2022 mais la situation pour-
rait fortement se dégrader à partir de
2025 si n’émergent pas, dans les toutes
prochaines années, de nouveaux projets.

La mise en œuvre des plans continue
à se heurter à l’opposition des élus et des
riverains, la localisation des projets ne
faisant pas l’objet de consensus. Le rôle
du préfet, qui délivre les autorisations de
création des installations classées,

devrait être conforté et la fiscalité mieux
utilisée, avec le relèvement de la taxe
générale sur les activités polluantes
(TGAP) appliquée aux transports de
déchets au-delà d’une certaine distance.

Les mécanismes de financement sont tou-
jours inadaptés

Le mode de financement du service
public, éclaté entre la taxe et la rede-
vance d’enlèvement des ordures ména-
gères, emporte des conséquences sur ses
modalités d’organisation. 

La redevance implique la tenue d’un
budget annexe équilibré, la totalité des
coûts étant couverte par les ressources
dédiées au service. Elle entraîne l’appli-
cation du régime de service public
industriel et commercial. Il résulte, au
contraire, de l’application de la taxe, qui
est une recette fiscale, une gestion sous
forme de service public administratif. 

Cette dichotomie ne favorise pas,
l’application d’une tarification incitative
répondant aux objectifs environnemen-
taux et au principe du pollueur-payeur.

La Cour ne peut que rappeler la
nécessité d’une mise en cohérence des
régimes de la taxe et de la redevance, de
la mise en place de mécanismes incitatifs
tant pour la taxe que pour la redevance,
et de la généralisation de la redevance
spéciale sur les déchets des entreprises.

La gestion des déchets ménagers
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La gestion des déchets ménagers 

La Cour et les chambres régionales
formulent les recommandations actua-
lisées suivantes :

Pour l’État :

–déterminer l’échelon pertinent
pour la planification (région ou dépar-
tement) et le traitement (département,
syndicat mixte), et rendre les plans
prescriptifs après approbation par les
parties prenantes ;

–renforcer le rôle des préfets en
matière de contrôle et de suivi des
plans, devenus prescriptifs, et confor-
ter ce rôle en ce qui concerne l’autori-
sation et le contrôle des équipements
nécessaires à l’application du principe
de proximité ; 

–définir rapidement par décret les
modalités de la prise en charge des
déchets assimilés par le service public
et généraliser l’assujettissement des
entreprises à la redevance spéciale ;  

–favoriser la lutte contre les
carences en exutoires par une  modula-

tion de la taxe générale sur les activités
polluantes (TGAP) ; 

–rendre obligatoires le budget
annexe déchets, quel que soit le mode
de financement, et la généralisation
d’une comptabilité analytique déchets ;

–mettre en cohérence, en matière
de financement du service public, les
modes de gestion, aujourd’hui éclatés
entre service public industriel et com-
mercial, financé par la redevance, et
service public administratif, financé
par la taxe, notamment pour favoriser
le développement de  mécanismes inci-
tatifs.

Pour l’État, l’ADEME et les collectivi-
tés :

–encourager les collectivités à
mettre en place une part incitative dans
le financement du service public de
gestion des déchets ménagers ;

–poursuivre l’extension de la
démarche de suivi des coûts mise en
œuvre par l’ADEME.

recommandations
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Cour des comptes

3 Le syndicat mixte du parc
industriel de la plaine de l’Ain :
une réforme à prolonger

Le syndicat mixte de la plaine de
l’Ain, devenu le syndicat mixte du parc
industriel de la plaine de l’Ain en 2013, a
été créé en 1974 afin d’assurer l’aména-
gement, la commercialisation et la ges-
tion du « parc industriel de la plaine de
l’Ain », zone d’activités industrielles de
900 hectares à proximité de l’aggloméra-
tion lyonnaise.

Un parc industriel issu
d’un projet d’aménage-
ment plus ambitieux

Le projet initial, qui devait créer une
ville nouvelle sur l’axe Lyon-Genève  et
permettre la relocalisation de l’industrie
chimique lyonnaise, a été abandonné au
début des années 1970, dans le contexte
du choc pétrolier de 1973 et de la crise
économique qui a suivi. Seul l’aménage-
ment d’un vaste parc industriel, entière-
ment situé sur le territoire de trois com-
munes rurales du département de l’Ain,
a finalement vu le jour.

Une refondation statutaire
finalement réalisée

La chambre régionale des comptes
de Rhône-Alpes avait constaté en 2007
des dysfonctionnements dans la gouver-
nance et la gestion du syndicat. Celui-ci

n’était cependant pas parvenu à mettre
en œuvre les réformes nécessaires. 

Un nouveau contrôle de la chambre
régionale des comptes d’Auvergne,
Rhône-Alpes, réalisé en 2012, a conduit
à une réforme des statuts dans des délais
rapides. 

La structure du syndicat mixte a été
simplifiée. Le syndicat mixte ne
regroupe plus que quatre membres,
alors qu’ils étaient dix-sept jusque-là : le
département de l’Ain (qui détient 50 %
des voix du comité syndical et doit
contribuer à hauteur de 50 % à son bud-
get de fonctionnement), la communauté
de communes de la plaine de l’Ain
(42 %), la région Rhône-Alpes et la
communauté urbaine de Lyon (4 % cha-
cune).

La création d’un budget annexe
consacré à l’aménagement a permis de
mieux identifier les dépenses réelles du
syndicat.

Une stratégie de dévelop-
pement à repenser

Face à la conjoncture économique,
défavorable, le syndicat mixte a su
réorienter son activité, notamment avec
la création d’une pépinière d’entreprises.

Il n’a toutefois pas souhaité procé-
der à un ajustement de sa stratégie de
développement qui présente des limites :
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Le syndicat mixte du parc industriel de la plaine 
de l’Ain 

La Cour et la chambre régionale
des comptes recommandent au syndi-
cat mixte de : 

–veiller à l’effectivité des modali-
tés de fonctionnement issues de ses
nouveaux statuts ;

–adopter une stratégie d’aména-
gement et de développement du parc
industriel en adéquation avec le
contexte économique et les perspec-
tives de vente de terrains.

recommandations

les recettes liées à l’activité du syndicat
mixte s’élevaient en effet à 1,5 M€ en
2011, contre 13 M€ en 2007, pour des
charges d’exploitation avoisinant 1,8 M€
par an.

Si les principaux financeurs du syn-
dicat mixte, le département de l’Ain et la

communauté de communes de la Plaine
de l’Ain disposent de ressources per-
mettant de l’aider à traverser une
conjoncture difficile, la pérennité de la
structure apparaît encore fragile.
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Cour des comptes

4 L’organisation de l’adoption
internationale en France : 
une réforme à poursuivre

Dans son rapport public annuel de
2009, la Cour présentait l'organisation
institutionnelle et l'articulation des
structures chargées de l'adoption inter-
nationale en France ainsi que leurs fai-
blesses. Elle recommandait le renforce-
ment du pilotage public du dispositif
français de l'adoption internationale et la
modernisation du cadre d'action de l'en-
semble des opérateurs. 

Le suivi de la mise en œuvre de ces
recommandations, complété par un
contrôle de la gestion sur la période
2010-2012 de l’agence française de
l’adoption (AFA), l’opérateur public
créé en 2005, montre que les réformes
sont encore insuffisantes et qu’elles doi-
vent être poursuivies.

Les évolutions du contexte
de l’adoption internatio-
nale

Les propositions d’adoptions
connaissent une baisse importante : en
2012, il y a eu en France 1 569 adoptions
internationales, soit deux fois moins
qu'en 2009. Par ailleurs, les enfants pro-
posés à l'adoption ont plus fréquem-
ment des profils d'enfants à besoins spé-
cifiques (enfants de plus de 5 ans, fratrie,
enfants présentant une pathologie).
Enfin, les organismes autorisés pour
l'adoption restent les acteurs largement
prépondérants puisqu'ils réalisent près
de la moitié des adoptions.

Un encadrement insuffi-
sant des organismes
autorisés 

Le pilotage du dispositif  de l’adop-
tion internationale s’est amélioré avec la
création d’une autorité centrale au sens
de la Convention de la Haye et avec le
renforcement des postes consulaires, qui
s’appuient désormais sur un réseau
étoffé de volontaires pour l'adoption.

Par ailleurs, le contrôle des orga-
nismes autorisés a également contribué
à réduire le nombre d'organismes habili-
tés à 34, soit un cinquième de moins
qu’en 2009. Pour autant, les acteurs
mutualisent faiblement leurs moyens :
les projets communs sont souvent ponc-
tuels. La durée d'habilitation reste illimi-
tée et la pluralité des habilitations pour
un même pays demeure, y compris
quand l’AFA est implantée, ce qui crée
un effet de concurrence entre opéra-
teurs français. 

La mise au point d'un véritable
compte-type des frais d’adoption n'a pas
abouti non plus ; l'autorité centrale uti-
lise toujours le même modèle qu’en
2009. Il n'est donc pas encore possible
de comparer les prestations des orga-
nismes autorisés, et les opérations réali-
sées à l'étranger ne sont toujours pas
intégrées dans la comptabilité. Les coûts
d’une adoption par l’agence publique ne
peuvent faire l’objet que d’estimations ;
l’agence ne connaît pas le coût global
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L’organisation de l’adoption internationale en
France

complet de sa prestation d’accompagne-
ment d’une adoption. 

La place prépondérante de
l’accompagnement au sein
de l’agence

La baisse de moitié en trois ans du
nombre des adoptions réalisées par son
intermédiaire a conduit l’agence à
réorienter ses actions vers l’accompa-
gnement. Elle anime le réseau des cor-
respondants pour l’adoption internatio-
nale dans les services des départements.
Elle a accru son soutien aux familles
ayant adopté ou étant sur le point
d’adopter par des informations et des
conseils ; la valeur ajoutée de son réseau
à l'étranger est cependant limitée aux 11
pays dans lesquels elle est implantée. 

Des résultats de l’agence
à améliorer

Une convention d’objectifs et de
gestion avec l’agence, assortie d’indica-
teurs de performance, a été conclue,
mais ses objectifs ne sont pas atteints.
L’agence française de l’adoption reste un
troisième choix, après l’adoption indivi-
duelle et le recours à un organisme auto-
risé. Elle représente moins de 20 % des
adoptions internationales en 2012.

Le processus d'examen par l'agence
des demandes d'adoption conduit à
créer de longues files d'attentes et sus-
cite de faux espoirs. Ceux qui adoptent
in fine ont attendu entre 4,5 et 6 ans. En
2012, 6 579 dossiers étaient en cours,
dont 1 139 nouvelles demandes ; 304
adoptions ont été réalisées, dont une
majorité d’enfants à besoins spécifiques.

La Cour réitère ou formule les
recommandations suivantes :

Pour l’autorité centrale pour l’adoption :

– renforcer les contrôles et limi-
ter la durée d'habilitation des orga-
nismes autorisés pour l’adoption inter-
nationale ; 

–assurer une véritable transpa-
rence des frais d'adoption, tant pour
les organismes autorisés que pour
l'agence française de l’adoption, qui
permettra de connaître le coût réel
d’une adoption et de comparer le
contenu des prestations ;

Pour l’agence française de l’adoption :

–poursuivre l’amélioration de
l’efficience de l’agence ;

Pour les tutelles de l’agence :

–engager une réflexion sur les
missions et les modalités d’interven-
tion de l’agence française de l’adop-
tion, en l’inscrivant dans un question-
nement plus large sur l'adoption inter-
nationale en France et sur l'économie
générale de son organisation.

recommandations
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Cour des comptes

5 Le Groupement d’intérêt
public enfance en danger
(GIped) : des missions 
insuffisamment assurées

Créé par la loi du 5 mars 2007 réfor-
mant la protection de l’enfance, le
GIPED réunit le Service d’accueil
enfance en danger (SNATED) et
l’Observatoire national de l’enfance en
danger (ONED).  

Dans son rapport public thématique
de 2009 sur la protection de l’enfance, la
Cour avait constaté que, malgré une
nécessité démontrée, le GIPED restait
« au milieu du gué ». Elle avait posé la
question d’une redéfinition de ses mis-
sions et de ses moyens. 

Le contrôle effectué en 2013 a mon-
tré que malgré les progrès accomplis
depuis 2009, les missions du GIPED
pourraient être mieux remplies et ses
résultats améliorés.

Un accueil téléphonique à
rendre plus performant

Le SNATED est chargé de répondre
aux appels téléphoniques adressés au
numéro gratuit d’urgence 119, soit envi-
ron un million d’appels par an. Son rôle
est d’orienter les appels vers d’autres
services mieux à même de répondre à la
sollicitation de l’appelant, ou, si une
information préoccupante est recueillie,
d’avertir les services du département

concerné, afin qu’ils diligentent une
enquête locale.

L’organisation du pré-accueil, confié
à une entreprise spécialisée, de même
que celle du plateau d’écoute, traduisent
une professionnalisation progressive du
service.

Pourtant, en 2012, seulement 57 %
des appels reçus ont été décrochés ; seu-
lement 5 % d’entre eux ont donné lieu à
un traitement effectif  par le plateau
d’écoutants spécialisés, composé de tra-
vailleurs sociaux et de psychologues. Ces
résultats décevants s’expliquent, selon le
SNATED, par l’importance des appels 
« ne correspondant pas aux missions du
groupement », qui sont écartés par le
pré-accueil.

Une expertise technique approfon-
die devrait être menée pour vérifier ces
données et comprendre pourquoi autant
d’appels sont écartés par le pré-accueil.
De même, la cause principale du faible
taux de décrochage étant liée à la pré-
sence effective des écoutants profes-
sionnels sur le plateau d’écoute, le temps
de travail effectif  des écoutants devrait
être mieux contrôlé, l’objectif  étant de
mieux l’adapter aux besoins du plateau
d’écoute.
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Un observatoire national
aux résultats insuffisants

Les missions de l’ONED sont :
- de recueillir et d’analyser les don-

nées en provenance de l’État (DREES,
ministère de la justice), des départe-
ments (qui ont la responsabilité de
recenser les enfants bénéficiant de
mesures de protection dans leur périmè-
tre), des établissements et associations ;

- de mettre en cohérence ces diffé-
rentes données ;

- d’améliorer la connaissance des
phénomènes de maltraitance. 

Dans ces trois domaines, la perfor-
mance de l’ONED peut encore être
améliorée. 

Le recueil et l’analyse des données
sont tributaires de la définition de la
notion d’information préoccupante, qui

a fait l’objet d’un décret du
7 novembre 2013. De longs travaux sont
cependant encore nécessaires pour sta-
biliser le périmètre de l’observation de la
population prise en charge dans le dis-
positif  de protection de l’enfance.

Les méthodes de comptabilisation
doivent être harmonisées, les délais
d’analyse raccourcis et les parcours en
sortie des dispositifs mieux appréhen-
dés.

L’action d’animation du réseau des
observatoires départementaux et de
l’ensemble des acteurs de la politique de
protection de l’enfance appelle une
meilleure organisation.

Enfin, les synergies entre les deux
services composant le GIPED – le
SNATED et l’ONED – gagneraient à
être développées.
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La Cour formule les recommanda-
tions suivantes :

Pour le SNATED

–diligenter un audit des causes
internes et exogènes (appels parasites)
des flux d’appels non  décrochés et
non traités ;

–mettre en place un contrôle du
temps de travail des  écoutants du pla-
teau ; 

Pour l’ONED

–tirer rapidement les consé-
quences du décret du 7 novembre

2013 pour assurer la remontée effec-
tive de données chiffrées cohérentes,
exhaustives et homogènes sur la popu-
lation des enfants protégés ; 

–améliorer la diffusion des
bonnes pratiques en matière de protec-
tion de l’enfance ;

–approfondir les travaux d’éva-
luation sur les parcours des enfants
protégés, y compris après la sortie des
dispositifs de protection.

recommandations



6 pôle emploi : des progrès à
amplifier dans la lutte contre
la fraude aux allocations
chômage

Le montant de la fraude détectée par
Pôle emploi sur les allocations d’assu-
rance et de solidarité chômage a pro-
gressé rapidement au cours des années
récentes passant de 22,9 M€ en 2009
(dont 9,2 M€ de préjudices subis corres-
pondant à des montants déjà versés) à
76,3 M€ en 2012 (dont 39,3 M€ de pré-
judices subis).

Indépendamment de l’évolution des
comportements frauduleux, l’augmenta-
tion du montant total des allocations
versées dans un contexte de crise écono-
mique (+ 12 % pour les allocations d’as-
surance chômage entre 2009 et 2012),
d’une part, et l’amélioration des outils de
lutte contre la fraude, d’autre part,
contribuent à expliquer cette progres-
sion de la détection de la fraude.

La progression des
moyens de lutte contre la
fraude

Engagée dans les années 2000 par
l’Unédic, notamment pour lutter contre
la fraude à grande échelle dite « en
réseau », la politique de prévention et de
lutte contre la fraude s’est intensifiée ces
dernières années grâce à une meilleure
identification des risques, à la diversifi-
cation des outils de lutte contre la
fraude, et à un renforcement de la coo-

pération avec les partenaires de Pôle
emploi, en particulier au niveau local.

Outre la formation et la sensibilisa-
tion des conseillers de Pôle emploi char-
gés de la liquidation des droits à la lutte
contre la fraude, les facteurs essentiels
dans l’accroissement du nombre de cas
de fraude détectés ont été la mise en
place d’outils permettant de repérer des
anomalies dans les bases de données de
Pôle emploi, d’une part, et le développe-
ment des signalements, par des orga-
nismes extérieurs, de cas présumés frau-
duleux (plus de 15 000 par an). La coo-
pération avec les organismes de sécurité
sociale et, plus généralement, avec les
membres des comités opérationnels
départementaux anti-fraude (CODAF)
constitue un progrès important.

Une impulsion nouvelle à
donner

La politique de prévention et de
lutte contre la fraude menée par Pôle
emploi pourrait être renforcée si les 130
auditeurs internes chargés de la lutte
contre la fraude disposaient d’un droit
de communication auprès des tiers iden-
tique à celui dont disposent leurs homo-
logues des caisses de sécurité sociale et
si les conseillers chargés de la liquidation
des droits à l’assurance chômage avaient
la possibilité de consulter le répertoire
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La Cour renouvelle deux des
recommandations déjà formulées en
2010 à l’attention des pouvoirs publics
et de Pôle emploi :

–accorder aux auditeurs internes
de Pôle emploi spécialisés dans la lutte
contre la fraude un droit de communi-
cation auprès des tiers identique à celui
dont bénéficient les agents des orga-
nismes de sécurité sociale ;

–confier à Pôle emploi les préro-
gatives actuellement exercées par les
préfets en matière de sanctions et de
pénalités administratives en cas de
fraude aux allocations chômage (en
modifiant les articles L. 5426-2 et sui-
vants du code du travail). 

La Cour ajoute les recommanda-
tions suivantes à l’attention de Pôle
emploi : 

–accroître le taux de saisine des
juridictions pénales compte tenu de
l’augmentation du nombre d’affaires
frauduleuses détectées ;

–mieux assurer la publicité des
sanctions encourues en cas de fraude
auprès des demandeurs d’emploi et
des employeurs ;

–ouvrir la possibilité de consulter
le répertoire national commun de la
protection sociale (RNCPS) à l’ensem-
ble des agents de Pôle emploi chargés
de la liquidation des droits à indemni-
sation.

recommandations
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national commun de la protection
sociale (RNCPS).

En outre, l’exploitation de la décla-
ration préalable à l’embauche, puis de la
déclaration sociale nominative (DSN)
lorsque celle-ci sera généralisée (à partir
de 2016), devrait améliorer la détection
des situations de reprise d’activité non
déclarées et des déclarations d’activité et
de  revenus salariaux falsifiées.

En attendant, la mise en œuvre de
techniques de profilage devrait permet-
tre de mieux évaluer les risques de

fraude et d’en tirer les conséquences en
termes de ciblage des contrôles.

Enfin, la sanction de la fraude serait
plus efficace si elle était plus rapide, plus
fréquente et davantage portée à la
connaissance des demandeurs d’emploi
et des employeurs. À cet effet, la respon-
sabilité des sanctions administratives,
actuellement exercée par les préfets,
pourrait être transférée à Pôle emploi et
le taux de saisine des juridictions pénales
pourrait être augmenté compte tenu de
l’accroissement du nombre d’affaires
frauduleuses détectées.

pôle emploi : des progrès à amplifier dans la
lutte contre la fraude aux allocations chômage



29

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

Cour des comptes

7 L’indemnisation des victimes
de l’amiante : des priorités à
mieux cibler

L’amiante a été largement utilisée
dans notre pays dans des emplois très
variés jusqu’à son interdiction - tardive -
au 1er janvier 1997 (dix ans après les
pays nordiques).  Elle reste la cause de
plus de 80 % des cancers professionnels
car les pathologies liées à ce matériau, au
pronostic pour certaines d’entre elles
particulièrement sombre, peuvent se
développer des dizaines d’années après
l’exposition. 

Au début des années 2000, l’État,
dont la responsabilité était engagée du
fait de ses carences face à des risques
pourtant reconnus de longue date, a mis
en place un dispositif  d’indemnisation
spécifique, sous la double forme d’un
accès à une préretraite et d’une indemni-
sation intégrale des préjudices en com-
plément de la prise en charge de droit
commun au titre des maladies profes-
sionnelles.  

La Cour avait en 2005 examiné  à la
demande du Sénat cet ensemble de
mesures. Elle a constaté en 2013 que les
difficultés qu’elle avait identifiées
demeuraient et s’étaient même aggra-
vées pour certaines.

Un dispositif toujours
aussi complexe 

La France a retenu le principe d’une
indemnisation intégrale et dérogatoire
par rapport au régime commun : cou-

verture non seulement de la totalité des
dommages - inédite dans le domaine de
la protection sociale - mais encore des
risques ou pertes de chances encourus
du fait d’une exposition, effective ou
seulement potentielle, à l’amiante.

Le dispositif  juxtapose des méca-
nismes particuliers, qui n’ont  été conçus
ni comme un ensemble ni comme des
éléments d’une politique cohérente et
globale de la prise en charge des dom-
mages corporels et des risques profes-
sionnels.

La première composante consiste en
un système de préretraite géré par le
Fonds de cessation anticipée d’activité
(FCAATA). Il est ouvert  à partir de 50
ans, aux seuls salariés relevant du régime
général de sécurité sociale ou de celui
des salariés agricoles, s’ils sont malades
de l’amiante ou ont travaillé dans des
établissements inscrits sur deux listes
arrêtées règlementairement : une liste
d’établissements de fabrication de maté-
riaux contenant de l’amiante, quelle que
soit l’activité qui y a été pratiquée,  et
une liste d’établissements de construc-
tion et de réparation navale ainsi que les
ports sous réserve d’y avoir exercé cer-
tains métiers. 

Les salariés d’entreprises qui ne figu-
rent pas sur ces listes (par exemple des
salariés de sous-traitants ou des salariés
qui ont travaillé au contact de l’amiante
dans certaines activités comme les



L’indemnisation des victimes de l’amiante

30

Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

chaufferies sur des sites par ailleurs non
concernés par des risques d’exposition)
ne sont pas éligibles sauf  maladie décla-
rée. Depuis son origine, le fonds, dont
l’activité est en lente décroissance depuis
2008, a servi des allocations à 78 601
allocataires pour un montant total de
8,78 Md€ fin 2012. 87 % d’entre eux
n’étaient pas atteints d’une maladie liée à
l’amiante lors de leur entrée dans le dis-
positif. Aucune étude épidémiologique
n’a été réalisée pour connaître l’évolu-
tion de l’état de santé de cette popula-
tion.

En second lieu, la branche accident
du travail-maladies professionnelles
(AT-MP) indemnise directement les
salariés atteints de maladies profession-
nelles liées à l’amiante dans le cadre des
dispositions de droit commun.
L’indemnisation s’effectue sur une base
forfaitaire et porte sur un nombre limité
de préjudices. Entre 2004 et 2012, ont
ainsi été indemnisées plus de 54 000 vic-
times. En 2012, les prestations se sont
montées à 1 Md€. 

En troisième lieu, le fonds d’indem-
nisation des victimes de l’amiante
(FIVA) apporte une indemnisation com-
plémentaire au régime des maladies pro-
fessionnelles et prend également en
charge les maladies de l’amiante non
professionnelles. Il vise à assurer une
réparation intégrale des dommages cau-
sés par l’amiante. Depuis sa création et
jusqu’à fin 2012, 76 350 victimes ont
déposé un dossier de demande d’indem-
nisation. Le FIVA a accordé sur cette
période pour 3,54 Md€ d’indemnisa-
tions. 

L’essentiel de  ce dispositif  d’indem-
nisation repose de plus en plus large-

ment sur des financements mutualisés
entre l’ensemble des entreprises, au
rebours de la logique assurantielle de la
tarification du risque maladies profes-
sionnelles. La contribution des entre-
prises dont un salarié bénéficiait d’une
préretraite au titre de l’amiante a été
supprimée en 2009, après avoir rapporté
nettement moins que prévu. La partici-
pation de l’État, stable en elle-même,
représente une part en diminution d’une
dépense qui a sensiblement progressé.
La branche AT-MP consacrait à l’in-
demnisation des victimes de l’amiante
2,1 Md€ en 2011, soit 18,6 % de ses
dépenses,  la majoration spécifique de
cotisation à la charge de toutes les entre-
prises qui porte cet effort mutualisé
ayant pratiquement doublé en un peu
plus de 10 ans.

Des faiblesses accentuées

Le périmètre du dispositif  de prére-
traite apparaît de moins en moins cohé-
rent. Les entrées et les sorties d’établis-
sements dans ce dispositif   continuent à
être utilisées comme un instrument de
gestion de l’emploi pour faire face à des
réductions d’activité ou à des restructu-
rations, ainsi que la Cour l’avait déjà
relevé en 2005. Le critère légal d’inscrip-
tion sur la liste, à savoir le caractère 
« significatif  » de l’activité liée à
l’amiante, n’a toujours pas été précisé
règlementairement, ce qui autorise  des
définitions jurisprudentielles de plus en
plus larges. Le refus d’inscription d’une
entreprise dont 4 % des salariés étaient
concernés par une exposition à
l’amiante a pu être ainsi annulé par la
voie judiciaire. Prévue pour les « travail-
leurs de l’amiante », la cessation antici-
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pée d’activité bénéficie ainsi de plus en
plus à des catégories  de salariés dont le
risque effectif  d’exposition a été très fai-
ble.

En revanche, les salariés ayant tra-
vaillé au contact de l’amiante dans des
établissements non retenus sur les listes
ne peuvent bénéficier de l’allocation de
cessation anticipée d’activité que s’ils
sont atteints d’une maladie profession-
nelle liée à l’amiante. Les travailleurs ne
relevant pas du régime général ou du
régime agricole, notamment les profes-
sions artisanales (électricien, plombier-
chauffagiste, mécanicien, notamment) et
les agents des différentes fonctions
publiques, continuent à ne bénéficier
d’aucun dispositif. Le caractère inégali-
taire du dispositif  que la Cour avait
relevé en 2005 en est accru.

Le FIVA ne respecte toujours pas,
pour sa part, les impératifs d’indemnisa-
tion rapide que la loi lui a fixés pour
tenir compte de la faible espérance de
vie de certaines des victimes de
l’amiante. Bien au contraire, les délais de
prise en charge des victimes atteintes
des maladies les plus graves ont tendu à
augmenter, même si un léger redresse-
ment se constate en 2013, du fait
notamment de redondances de procé-
dures. Le mécanisme d’indemnisation
suscite, par ailleurs, d’abondants conten-
tieux, d’une extrême complexité en rai-
son de l’entremêlement de plusieurs
voies procédurales et de divergences de
jurisprudence des tribunaux. 

La Cour formule les recommanda-
tions suivantes : 

–préciser à l’avenir lors de l’ins-
cription d’un établissement sur la liste
de ceux ouvrant droit au bénéfice de
l’allocation de cessation anticipée d’ac-
tivité, les métiers et les lieux d’exercice
éligibles, comme c’est déjà le cas pour
le secteur de la construction et de la
réparation navale et les ports ; 

–ouvrir à toutes les victimes
reconnues atteintes d’une pathologie
en lien avec l’amiante, quel que soit leur
régime de protection sociale, le béné-
fice de l’allocation de cessation antici-
pée d’activité ;

–remédier aux dysfonctionne-
ments du Fonds d’indemnisation des
victimes de l’amiante (FIVA) :

- en lui permettant d’accorder aux
victimes de maladies malignes le béné-
fice des conséquences qui s’attachent à
la faute inexcusable de l’employeur,
sans qu’elles soient contraintes de
recourir à la voie judiciaire ; 

- en liant son appréciation de la
pathologie à celle des organismes de
sécurité sociale ;

- en obligeant à choisir une seule
voie d’indemnisation et à s’y tenir
jusqu’au terme de la procédure ainsi
engagée ;

- en élaborant un référentiel d’in-
demnisation commun applicable à
toutes les réparations de dommages
corporels, ou, à défaut en regroupant
sur une ou plusieurs cours d’appel le
contentieux indemnitaire relatif  à
l’amiante.

recommandations
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Cour des comptes

8 La direction de l’information
légale et administrative
(dILA) : un avenir incertain

Dans son insertion au rapport
public annuel 2009 « L’État, éditeur,
imprimeur et diffuseur : l’indispensable
réforme de la Documentation française
et des Journaux officiels », la Cour avait,
d’une part, souhaité que la réunion de
ces deux entités soit l’occasion de mieux
définir leurs métiers (diffuseur légal,
documentaliste et éditeur public), d’au-
tre part, observé que les ressources
commerciales du budget annexe allaient
progressivement se réduire, dès lors que
les Journaux officiels perdraient le
monopole de la production des
annonces légales.  

Établissant un premier bilan de cette
fusion qui a donné lieu à la création de
la direction de l’information légale et
administrative (DILA), par le décret du
11 janvier 2010, la Cour souligne les dif-
ficultés à surmonter pour que la DILA
assure sa viabilité. 

Un positionnement mal
assuré

Un des objectifs poursuivis était de
faire émerger une véritable stratégie de
l’État dans le domaine de l’édition et de
l’information légale. Cette stratégie ne
s’est pas encore pleinement concrétisée.
L’action actuelle de la DILA vise sim-
plement à développer une offre de ser-
vices numériques pour contribuer à la
diffusion de la norme juridique, à l’in-

formation administrative et au débat
public.

Près de trois ans après sa création, la
DILA n’a pas encore assuré son posi-
tionnement et sa pérennité dans le
domaine de l’édition publique.

Un « modèle écono-
mique » fragile

La DILA dispose d’un budget d’en-
viron 200 M€.

Son « modèle économique » repose
sur des ressources incertaines à terme et
sur des charges fixes peu compressibles.
Son financement provient, à hauteur
d’environ 90 %, de recettes commer-
ciales de publication qui lui permettent
en particulier de faire face aux coûts éle-
vés de mise en œuvre de sites internet de
service public très appréciés des usagers.
Cependant, ces ressources dépendant de
réglementations de publicité légale dont
la tendance est à l’allègement, sa situa-
tion financière, aujourd’hui encore
bénéficiaire, peut en être fragilisée à
terme.

Des réductions d’effectifs
sans diminution de
charges à ce jour

La DILA employait, au 31 décembre
2012, 754 collaborateurs directs et 202
salariés de la société de composition et
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d’impression des Journaux officiels
(SACI-JO), soit un total de 956 agents. 

En regard, les importantes réduc-
tions d’effectifs opérées tardent à se
concrétiser par des économies budgé-
taires. Les charges de la DILA sont, en
effet, lourdement obérées par de coû-
teux plans sociaux et les salaires des
ouvriers de la SACI-JO, sous-traitant
historique qui refacture sa production
d’impression à la DILA. 

La SACI-JO est toujours en suref-
fectif  en dépit d’une diminution de
50 % de ses emplois en 5 ans. La moitié
des salariés de la SACI-JO sont mis à
disposition de la DILA, en sous-trai-

tance dans certains de ses services ; pra-
tique qui aboutit à minorer les charges
de personnel réellement supportées par
la DILA. 

La contestable acquisition
d’une nouvelle rotative 

L’acquisition d’une rotative quadri-
chromie pour plus de 10 M€ répond au
pari risqué d’imposer la DILA sur le
marché de l’imprimerie de labeur, très
concurrentiel. Ses coûts salariaux consti-
tuent un handicap à cet égard. Cet équi-
pement est aujourd’hui largement en
surcapacité par rapport aux besoins de
la production papier.

La Cour formule les recommanda-
tions suivantes :

–accélérer la transition de la
DILA vers l’édition numérique et
développer les services en ligne pour
l’ensemble des administrations ;

–dématérialiser complètement le
Journal officiel, en supprimant sa version

papier, après avoir réglé les questions
juridiques pendantes (en particulier la
publication des changements de
noms) ;

–alléger les charges de la DILA,
notamment par la réduction des coûts
salariaux directs et de ceux, indirects,
résultant de la sous-traitance.

recommandations
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Cour des comptes

9 Les facilités de circulation de
la SNCF : une rationalisation à
peine entamée

Depuis sa création en 1938, la
SNCF accorde à ses agents et à leur
famille des facilités de circulation sur
son réseau. Selon le type de bénéfi-
ciaires, ces facilités vont de la gratuité
totale et permanente à l’attribution de
quelques droits à voyages gratuits par
an, en passant par une réduction perma-
nente de 90 % sur le prix des billets,
ainsi que diverses facilités de transport
de marchandises.

L’inflation des bénéfi-
ciaires

Limité à l’origine à la « famille
nucléaire » (agent actif  ou retraité,
conjoint et enfants mineurs), le système
a été étendu depuis une cinquantaine
d’années à de nombreux ayants droit :
les parents et grands-parents, voire les
arrière grands-parents de l’agent, actif
ou retraité, ceux de son conjoint, cer-
tains enfants majeurs jusqu’à 28 ans,
ainsi que le concubin, ses enfants
mineurs et ses ascendants. 

De ce fait, le régime bénéficie
actuellement à plus de 1 100 000 per-
sonnes, dont les cheminots en activité
ne représentent plus que 15 %. Le lien
plus que ténu existant entre beaucoup
de ces bénéficiaires et le service ferro-
viaire pose par rapport aux autres utili-
sateurs une question d’égalité devant le
service public.

Un coût mal connu mais
assurément élevé pour
l’entreprise

Le coût direct de gestion des facili-
tés de circulation se situe selon la Cour
à environ 25 M€ par an. Il faut y ajouter
le manque à gagner commercial pour
l’entreprise. Faute de suivi des consom-
mations individuelles par la SNCF, il ne
peut qu’être estimé dans une fourchette
très approximative située entre 50 et
plus de 100 M€ par an. Ces montants
sont significatifs et justifieraient un suivi
plus attentif  et une plus grande maîtrise.

Un effort d’amélioration
de la gestion du dispositif
depuis 2009

La SNCF a amélioré depuis 2009 la
gestion de ce régime en dotant ses
agents, actifs et retraités, d’une carte de
circulation électronique (le « Pass
Carmillon ») permettant un suivi plus
rigoureux, carte malheureusement non
encore étendue aux conjoints et enfants.
Elle a entrepris le renforcement de la
capacité de gestion du système grâce à
un effort de numérisation et d’unifica-
tion des bases de données correspon-
dantes.
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Les facilités de circulation de la SNCF

Un dispositif non conforme
à la réglementation
sociale et fiscale

Depuis 2010, la SNCF a signé une
convention provisoire avec l’Agence
centrale des organismes de sécurité
sociale (ACOSS) qui a permis l’intégra-
tion des facilités de circulation comme
avantage en nature dans la base de calcul
des cotisations sociales. Leur montant
reste encore largement sous-évalué et la
SNCF prend à sa charge non seulement
la part patronale qui lui incombe, mais
aussi les contributions sociales, contri-
bution sociale généralisée (CSG), contri-
bution au redressement de la dette
sociale (CRDS) incombant normale-
ment aux agents. Enfin aucune déclara-
tion n’est faite à l’administration fiscale.

Une trop grande généro-
sité dans l’octroi de facili-
tés de circulation à des
tiers non membres de la
SNCF

La Cour a également examiné les
facilités de circulation accordées à des
membres d’organismes publics. Une
majorité de ces facilités, accordées pour
des motifs de service et dans le cadre de
conventions assorties d’une contrepartie
financière pour la SNCF, n’appelle pas
de critique. Il a néanmoins été relevé que
des facilités personnelles de circulation
sont accordées à titre gratuit à divers
bénéficiaires, fonctionnaires du minis-
tère de tutelle ou personnalités
publiques, sans être soumises à l’appro-
bation du conseil d’administration.
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La Cour formule les recommanda-
tions suivantes :

–réviser les modalités d’attribu-
tion et de gestion des facilités de circu-
lation accordées aux personnels de la
SNCF, notamment :

- en supprimant les facilités de cir-
culation accordées aux ascendants ;

- en rendant quérables les facilités
accordées aux autres ayants droit ;

- en achevant le travail de rationali-
sation des différents droits ;

- en se dotant des instruments
nécessaires pour mesurer  l’usage indi-
viduel de ces facilités ;

- en augmentant le nombre de
lignes ferroviaires et de plages horaires
interdites à l’usage des facilités person-
nelles de circulation ;

–appliquer aux facilités de circula-
tion le droit commun de la prise en
charge des contributions sociales ;

–appliquer le régime fiscal des
avantages en nature aux facilités de cir-
culation ;

–mentionner dans l’annexe aux
comptes annuels de la SNCF une esti-
mation du coût des facilités de circula-
tion incluant le manque à gagner
qu’elles entraînent ;

–à l’exception des personnels de
contrôle qui ne sauraient bénéficier de
telles facilités, ne délivrer des facilités
de circulation à des tiers agents de
l’État ou membres d’institutions
publiques que pour des motifs de ser-
vice et dans le cadre de conventions
prévoyant une contrepartie financière
effective pour la SNCF  ;

–soumettre à l’approbation et au
contrôle régulier du conseil d’adminis-
tration de la SNCF :

- un régime révisé des facilités de
circulation accordées à ses personnels
et leurs ayants droit, intégrant les
recommandations précédentes ;

- la définition de critères  objectifs
pour la délivrance de ces facilités à des
tiers.

recommandations
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Chapitre III

La Cour alerte

1 -  SOVAFIM : un réexamen indispensable

2 -  La Chancellerie des universités de Paris : 
un établissement public à supprimer
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Cour des comptes

1 SoVAFIm : un réexamen
indispensable

La SOVAFIM (Société de valorisa-
tion foncière et immobilière) a été créée
en 2006, sous le statut de société de
droit privé avec l'État pour seul action-
naire. Dans son rapport public annuel
2011, la Cour, constatant que son utilité
n’était pas durablement avérée, en avait
recommandé la dissolution. Cette
recommandation n'avait pas alors été
suivie par les pouvoirs publics, dans l’at-
tente du bilan du plan stratégique 2009-
2011 et de l'élaboration d'un plan de
développement 2011-2015. Trois ans
plus tard, la Cour a procédé à une nou-
velle analyse de la situation et du rôle de
la SOVAFIM. 

Une activité initiale de
cession déclinante

La mission initiale de la SOVAFIM,
commercialiser les actifs immobiliers
devenus inutiles à Réseau ferré de
France (RFF), est aujourd’hui quasiment
achevée. La SOVAFIM s'est vu transfé-
rer 158 biens par RFF et lui en a rétro-
cédé 26. Une quinzaine sont encore en
cours de cession. RFF, qui a tiré peu de
bénéfices de ces cessions, n'a pas effec-
tué de nouveaux transferts à la
SOVAFIM depuis 2007. 

Le cadre législatif  de l’action de la
SOVAFIM a été modifié à trois reprises,
notamment pour lui ouvrir la possibilité
de valoriser des biens issus de l’ensem-
ble de la sphère publique, puis pour en
faire une structure de portage de biens

en instance d’affectation qu’il serait
estimé préférable de garder dans cette
sphère plutôt que de les mettre sur le
marché. Malgré l’élargissement de ses
possibilités d’intervention, la SOVAFIM
peine à asseoir son rôle de « marchand
de biens » des entités publiques. Du côté
des ministères, elle a  obtenu le transfert
de plusieurs casernes de gendarmerie et
centrales pénitentiaires désaffectées afin
de les céder sur le marché. La négocia-
tion d’un « accord-cadre » entre France-
Domaine, les ministères et la
SOVAFIM, n’a pas abouti. À deux
exceptions près, elle n’a pas trouvé de
débouché auprès d’autres organismes et
opérateurs publics. Son action pour faire
valoir son offre de services n’a pas eu
l’ampleur ni l’efficacité requises.

Une diversification peu
convaincante

Pour compenser les difficultés ren-
contrées dans son métier de base, la
SOVAFIM s’est lancée dans une diversi-
fication opportuniste et progressive-
ment transformée en « foncière ». Elle
détient aujourd’hui la propriété de biens
loués à l’État (le siège de l’Organisation
internationale de la francophonie ave-
nue Bosquet) ou à des partenaires privés
(parking du pont de l’Europe). Elle s’est
muée en exploitant d’une centrale de
production d’électricité photovoltaïque
en s’associant à une société privée spé-
cialisée. 
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Une gestion critiquable

Les produits de cession issus de l’ac-
tivité originelle de commercialisation de
la SOVAFIM, sont depuis 2012 infé-
rieurs aux revenus récurrents tirés de ses
activités de foncière (produits de gestion
locative, redevances d'électricité). Le
chiffre d'affaires consolidé du groupe
SOVAFIM, comme son résultat net, est
orienté à la baisse et la rentabilité des
fonds propres est médiocre. La
SOVAFIM, soucieuse d’accumuler des
disponibilités pour être en mesure de
saisir des opportunités d’investissement,
avant même leur concrétisation, a
conclu des emprunts sans nécessité.  

Une supervision de l’État
peu exigeante

Les réorientations successives de la
SOVAFIM se sont faites au fil de l'eau.
L'État  n’a jamais défini ni borné claire-
ment la nature et la portée de ses mis-
sions. La supervision de la SOVAFIM
relève de trois services du ministère de
l’économie et des finances. La diversité
de leurs points de vue ne favorise pas la
cohérence des positions de l'État qui en
outre, s’est passé de tout dividende
depuis l’exercice 2008 malgré l’existence
d’un distribuable significatif. Il a bud-
gété une recapitalisation de 60 M€ qui
n’a pas été effectuée.

Un projet nouveau : l’îlot
Ségur-Fontenoy

L’État, après avoir renoncé à vendre
les locaux de l’îlot Ségur-Fontenoy, a

décidé d’y regrouper les services du
Premier ministre et d’autorités adminis-
tratives indépendantes. Le choix des
modalités de cette opération a procédé,
d’une part, de la volonté de la financer
sans engager de crédits budgétaires d’in-
vestissement, d’autre part de l’absence
de capacités de maîtrise d'ouvrage
publique disponibles. 

Le schéma inédit repose sur le trans-
fert à la SOVAFIM  des droits de super-
ficie  pour 34 ans à la SOVAFIM
moyennant paiement d’une soulte. La
SOVAFIM est réputée exercer la maî-
trise d'ouvrage du programme de tra-
vaux, qu’elle financera et pilotera. À ce
titre, elle passera avec une société privée
un contrat de promotion immobilière et
d’exploitation-gestion, puis louera les
bâtiments rénovés à l’État pour une
période de 12 ans, renouvelable au choix
de l'État. L’arrêté de transfert des droits
de superficie et un protocole d'accord
relatif  aux conditions de location ont été
signés le 24 mai 2013. Un bail en l'état
futur d'achèvement doit être conclu
ultérieurement entre l'État et la SOVA-
FIM.  

La Cour signale les fragilités juri-
diques de ce dispositif, le caractère
incertain de son équilibre économique :
il constitue une forme de débudgétisa-
tion génératrice de surcoûts. S’il est pré-
senté comme potentiellement moins
coûteux pour l’État qu’un partenariat
public-privé, il ne protège pas l’État des
risques de l’opération qu’il assume en
dernier ressort en tant qu’unique action-
naire de la SOVAFIM. Un autre aléa de
ce montage pour l’Etat a trait à la capa-

SoVAFIm
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cité de la SOVAFIM à conduire ce pro-
jet. La Cour recommande donc des
mesures de précaution.

L’État considère qu’il est désormais
impossible de remettre en cause ce
montage en raison des délais et des
coûts qui en résulteraient Le processus
étant engagé, cette nouvelle mission
confiée à la SOVAFIM impose de la
maintenir en vie jusqu’à la livraison en
2017 de l’îlot Ségur-Fontenoy rénové.

Cependant, il incombe à l’État de définir
au plus tôt les caractéristiques exactes
du ou des outils complémentaires de
France Domaine dont il peut avoir
besoin aujourd’hui pour mettre en
œuvre sa politique immobilière et, en
fonction des décisions prises sur ce
point, il devra statuer définitivement sur
l’avenir de la SOVAFIM à cette
échéance.

SoVAFIm

Dès lors que la SOVAFIM est
impliquée dans le projet Ségur-
Fontenoy, la Cour, qui procédera à un
nouvel examen de la situation en 2017,
formule les recommandations sui-
vantes :

–cantonner l’activité de la SOVA-
FIM à la gestion des dossiers en cours
et de l’opération Ségur-Fontenoy ; 

– introduire dans les contrats
signés par la SOVAFIM avec des parte-

naires privés, pour cette opération, des
clauses assurant la continuité d’exploi-
tation en cas de modification du cadre
juridique affectant la SOVAFIM ;

–à l’issue de la livraison de l’îlot
Ségur-Fontenoy rénové prévue pour
2017, statuer définitivement sur l’avenir
de la SOVAFIM, en fonction des déci-
sions prises sur les instruments à met-
tre en place pour mener la politique
immobilière de l’État.

recommandations



Sy
nt
hè
ses

du
 R
ap
po
rt 
pu
bli
c a
nn
ue
l d
e l
a 
Co
ur
 de
s c
om
pte
s

4141

Cour des comptes

2 La Chancellerie des 
universités de paris : 
un établissement public à
supprimer

Les chancelleries sont des établisse-
ments publics nationaux mis en place
auprès des recteurs en 1971 pour admi-
nistrer, dans chaque académie, les pro-
priétés des universités qui ne pouvaient
être répartis entre les nouveaux établis-
sements créés par la « loi Edgar Faure »
et pour gérer la résidence et les frais de
représentation du recteur. 

Depuis longtemps, la Cour avait
recommandé la suppression de la plu-
part des chancelleries, dont le budget est
très modeste, à l’exception des plus
importantes, dont la Chancellerie des
universités de Paris. 

Comprenant 60 agents et disposant
d’un budget de fonctionnement de
14 M€, celle-ci gère le patrimoine indivis
des treize universités franciliennes issues
de l’université de Paris et administre le
palais académique de la Sorbonne. 

Le dernier contrôle de l’établisse-
ment public montre que la question du
maintien de la Chancellerie des universi-
tés de Paris doit désormais être posée,
au regard de son bilan et de l’évolution
du contexte institutionnel.

Un gestionnaire de patri-
moine inefficace 

Malgré des améliorations ponc-
tuelles, la gestion des biens immobiliers

est restée défaillante. La Chancellerie a
engagé tardivement une politique de
revalorisation des loyers du parc locatif,
qui restent en général à un niveau plus
faible que la moyenne des logements
comparables ; leur rendement financier
est inférieur à 1,5 %. Par ailleurs, la
Chancellerie n’a jamais trouvé d’utilisa-
tion convaincante au patrimoine histo-
rique issu de donations et de legs : le
château de Ferrières a dû être restitué à
la famille Rothschild et la villa Finaly à
Florence enregistre un déficit d’exploita-
tion récurrent. 

La gestion des biens mobiliers souf-
fre de plusieurs lacunes : il est urgent de
moderniser l’inventaire des collections,
d’accélérer leur récolement, amorcé en
2011, et d’informatiser les bases de don-
nées. La bibliothèque qui gère le fonds
Jacques-Doucet a un fonctionnement
trop coûteux et devrait être intégrée à
une grande bibliothèque publique.
Enfin, le budget consacré aux prix,
bourses et subventions, destinés aux
étudiants et aux laboratoires méritants,
s’est contracté depuis trois ans, alors
qu’il finance la seule activité de la
Chancellerie qui bénéficie à l’ensemble
des universités représentées au conseil
d’administration de l’établissement
public. 
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La Chancellerie des universités de paris

Un opérateur de l’État
défaillant et inutile

La Chancellerie assure également
des missions pour le compte de l’État.
Dans des conditions juridiques incer-
taines, elle remplit le rôle d’un « syndic
d’immeuble » pour les bâtiments de la
Sorbonne et y assure la gestion de l’ap-
partement de fonction du recteur de
l’académie de Paris. Celle-ci n’a pas res-
pecté l’ensemble des règles en vigueur et
a été complaisante pour les recteurs qui
s’y sont succédé. L’établissement public
gère également les frais de représenta-
tion du recteur qui pourraient sans diffi-
culté être inscrits dans le budget de
fonctionnement du rectorat.

De manière récurrente, l’État n’a pas
résisté à la tentation de considérer la
chancellerie comme un simple prolon-
gement et de lui confier des tâches éloi-
gnées de ses compétences statutaires,
notamment, de 2001 à 2008, la procé-
dure de recensement automatisé des
vœux d’orientation des élèves d’Île-de-
France en premier cycle de l’enseigne-
ment supérieur (RAVEL).

Une réforme inéluctable

Depuis quarante ans, la Chancellerie
n’a pas démontré sa capacité à remplir
efficacement sa mission première : gérer
au mieux les biens mobiliers et immobi-
liers qui lui étaient confiés, notamment
pour dégager des moyens financiers au
bénéfice des universités et des étudiants,

dans le respect des intentions des
auteurs de libéralités. 

Les incohérences dans l’inventaire et
l’évaluation de son patrimoine comme
l’absence de choix stratégiques clairs
dans sa gestion ont empêché la
Chancellerie d’élaborer une politique
immobilière.

La gestion budgétaire et financière a
également été défaillante : alors que la
Chancellerie gère un patrimoine com-
prenant un parc immobilier locatif  ainsi
qu’un portefeuille de valeurs mobilières
dont la valeur totale est supérieure à
150 M€, l’établissement public a été
dans l’incapacité d’équilibrer ses
comptes sans l’aide de l’État et de faire
bénéficier la communauté universitaire
de retombées importantes.

Le statut et l’organisation de la
Chancellerie apparaissent aujourd’hui
dépassés : la forte imbrication de l’éta-
blissement public et du rectorat, qui
sont l’un et l’autre dirigés par le recteur,
n’est plus en adéquation avec les rela-
tions attendues aujourd’hui entre l’État
et l’un de ses opérateurs. Par ailleurs,
depuis 2007, le législateur a posé le prin-
cipe de la libre administration par les
universités de leur patrimoine. La
Chancellerie n’a donc plus vocation à
intervenir dans la gestion des immeubles
universitaires, d’autant plus que l’État
n’est pas propriétaire de ceux qu’elle est
chargée d’administrer. 

Une réforme de fond ne peut plus
être différée, et un simple ajustement
statutaire serait insuffisant : la Cour
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recommande la suppression de cet éta-
blissement public, comme elle l’a déjà
fait par le passé pour les autres chancel-
leries.

Cette réforme pourrait s’organiser
autour de deux principes :

- une nouvelle organisation doit être
mise en place pour mieux valoriser le
patrimoine appartenant aux treize uni-

versités issues de l’ancienne université
de Paris, sans craindre de céder la plu-
part des actifs immobiliers et de mettre
fin à l’indivision ;

- les services du rectorat doivent
remplir les missions effectuées actuelle-
ment par l’établissement public pour le
compte de l’État.

Le système actuel doit donc laisser
la place à une nouvelle organisation
qui pourrait être fondée sur deux prin-
cipes : 

–assurer en priorité une valorisa-
tion efficace du patrimoine indivis au
bénéfice des universités qui en sont
propriétaires, sans craindre de céder la
plupart des actifs immobiliers et de
mettre fin à l’indivision ;

–confier aux services du rectorat
les missions effectuées actuellement
par l’établissement public pour le
compte de l’État.

En conséquence, la Cour recom-
mande de supprimer l’établissement
public de la Chancellerie des universi-
tés de Paris.

recommandations

La Chancellerie des universités de paris


